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08 INVEST 

Société par actions simplifiée 

 

Siège social :  
83 Rue des Aqueducs 

69005 LYON 

 

 

Société en cours d’immatriculation 

 

*** 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l’associé unique, nous avons 

l'honneur de vous présenter le rapport que nous avons établi : 

 

• sur l'appréciation de la valeur des apports de titres devant être effectués par Madame Fanny 

MEYNET, à la société par actions simplifiée « 08 INVEST », 

 

• conformément à l’article L.225-147 du code de commerce.                          

 

A cet effet, nous avons effectué nos diligences selon la doctrine professionnelle de la Compagnie 

Nationale des Commissaires aux Comptes applicable à cette mission. Cette doctrine 

professionnelle requiert la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la valeur des apports, 

à s’assurer que celle-ci n’est pas surévaluée et à vérifier qu’elle correspond au moins à la valeur 

nominale des actions à émettre par la société bénéficiaire. 

A aucun moment nous ne nous sommes trouvés dans l’un des cas d’incompatibilité, d’interdiction 

ou de déchéance prévus par la loi. 

Notre mission prenant fin avec le dépôt du rapport, il ne nous appartient pas de mettre à jour le 

présent rapport pour tenir compte des faits et circonstances postérieurs à sa date de signature. 

Nous avons accompli notre mission conformément aux dispositions de l’article L.223-9 du Code 

de commerce, et vous prie de trouver, ci-après, nos constations et conclusions présentées dans 

l’ordre suivant : 

I. DESCRIPTION DE L’APPORT .............................................................................................. 3 
II. VERIFICATIONS EFFECTUEES ....................................................................................... 7 

III. APPRECIATIONS DE LA VALEUR DES APPORTS ....................................................... 9 
IV. CONCLUSION ................................................................................................................... 10 
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I. DESCRIPTION DE L’APPORT 
Il est prévu que Madame Fanny MEYNET, née le 8 août 1976 à Annemasse (74100), apporte à la société 

« 08 INVEST » 1 000 actions qu’elle détient dans la société « REESE CONSULTING », société par 

actions simplifiée. 

 

A. SOCIETE BENEFICIAIRE DES APPORTS : 

 

La société « 08 INVEST » est une société par actions simplifiée. La société est en cours 

d’immatriculation. Son capital social s’élève à 17 000 euros. Son siège social est fixé 83, Rue des 

aqueducs 69005 LYON.  

 

La société a pour objet en France et à l'étranger : 

− l’acquisition et la prise de participation de la Société, par tous moyens, à toute entreprise ou 

société constituée ou à constituer, notamment par voie de constitution de société nouvelle, d’apport, 

de commandite, de souscription ou de rachat de titres ou droits sociaux, de fusion, d’alliance, 

d’association en participation ou groupement d’intérêt économique, ou de location-gérance ; 

− la conservation, l’administration, la gestion, la cession des titres ainsi possédés ; 

− l’organisation et gestion de toute entreprise, en ce compris la gestion de trésorerie ; 

− la réalisation pour son compte ou pour le compte de tiers de toute opération commerciale ou 

civile permettant d’améliorer ou de faciliter la gestion des entreprises et, notamment, l’achat et la 

vente de toute marchandise ; 

− l’obtention ou octroi de toute assistance financière à (ou de la part de) toutes entités dans 

lesquelles la Société détient une participation, notamment des prêts, garanties ou sûretés sous 

quelque forme que ce soit, sous réserve des dispositions légales et règlementaires en vigueur ; 

− la réalisation de prestations de service, audit, conseil, consulting, la réalisation d’études et la 

location de bien corporel ou incorporel, et, sans que cette liste soit limitative, en matière 

administrative, financière, comptable, juridique, commerciale, stratégique, informatique ou de 

gestion au profit de toute entité, personne physique ou morale, ou administration publique ; 

− la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la 

prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, 

se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

− la participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou opérations industrielles, 

commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l’étranger, sous quelque 

forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher, directement ou 

indirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires ; 

− plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques ou 

juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou 

indirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires. 

 

La société « 08 INVEST » clôture son exercice social le 31 décembre de chaque année. Le premier 

exercice social sera clos le 31 décembre 2022. 
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La société est représentée par Madame Fanny MEYNET, en qualité de Présidente. 

 

B. SOCIETE DONT LES TITRES SONT APPORTES : 

 

La société « REESE CONSULTING » est une société par actions simplifiée au capital de                           

2 000 euros. La société est immatriculée au RCS de Lyon 898 339 676. Son siège social est fixé à 

2, Rue d’Yvours, Bâtiment B4, IRIGNY (69540). 

 

La société « REESE CONSULTING » a pour objet, en France et à l’étranger : 

- le conseil en ressources humaines et recrutement, placement de main-d’œuvre, conseil en 

marketing, formation et conseil aux entreprises ; 

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la 

prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, 

se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

- la participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou opérations industrielles, 

commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l’étranger, sous quelque 

forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher, directement ou 

indirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires ; 

- plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques ou juridiques, 

financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à l’objet 

social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires. 

  

 

La société « REESE CONSULTING » clôture son exercice social le 31 décembre de chaque année.   

 

La société est représentée par Madame Fanny MEYNET, en qualité de Présidente. 

 

C. BASES DE L’APPORT : 

 

Pour établir les conditions de l'opération d'apport, les deux parties : 

 

- Madame Fanny MEYNET d’une part et, 

 

- La société « 08 INVEST » d’autre part, 

 

 

Ont décidé d’arrêter de manière définitive la valeur des apports de la manière suivante : 
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- la valorisation totale de la société « REESE CONSULTING » est fixée à 34 000 euros, soit              

17 euros pour chacune des 2 000 actions constitutives du capital.  

 

Pour l’évaluation, des titres de la société « REESE CONSULTING » apportés à la société                                   

« 08 INVEST », les parties ont utilisé une méthode fondée sur la valeur patrimoniale de la société 

basée sur les comptes arrêtés au 31 décembre 2021. 

 

Le traité d’apport est soumis au droit français. 

 

L'apport objet du présent contrat constitue un apport pur et simple soumis au régime de droit 

commun des apports en nature prévu à l'article L. 225-14 du Code de commerce. 

 

L’apport objet du présent contrat sera enregistré gratuitement dans les conditions prévues à l'article 

810-I du Code général des impôts. 

 

D. REMUNERATION DES APPORTS 

 

La valeur retenue par les parties pour l’évaluation des 1 000 actions de la société « REESE 

CONSULTING » apportées par Madame Fanny MEYNET, a été arrêtée à 17 000 euros, soit une 

valeur unitaire de 17 euros. 

 

En rémunération de cet apport, il doit être attribué à Madame Fanny MEYNET dans le cadre de 

l’apport des 1 000 actions de la société « REESE CONSULTING », 1 700 actions de 10 euros de 

valeur nominale chacune à créer dans la société « 08 INVEST ». 

 

E. DECLARATION DES APPORTEURS 

 

L’Apporteur déclare que : 

- l’Apport est fait net de tout passif et en pleine propriété ; 

- les actions ne sont grevées d’aucune inscription quelconque et en particulier d’aucune 

inscription en nantissement ; 

- les actions sont sa propriété légitime ; 

- il n’existe aucun obstacle pouvant s’opposer à la libre transmission des actions ; 

- il a la pleine capacité pour en disposer sur sa simple signature ; 

-  les actions ne font l'objet d'aucune promesse de cession ou d'apport pacte de préférence, ou 

autre convention qui aurait pour effet d'interdire ou entraver leur libre transmission ; 
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- il s’interdit à compter de ce jour, d’aliéner, de prêter sous quelque forme que ce soit et de 

remettre en gage à titre de nantissement ou en garantie, les droits présentement apportés ou d’en 

disposer sous quelque forme que ce soit ; 

-  il a eu parfaite connaissance des opérations effectuées par la société « REESE 

CONSULTING » au cours du dernier exercice social clos le 31 décembre 2021, jusqu’à la date 

d’émission du présent rapport et que lesdites opérations ne sont pas de nature à modifier 

l’évaluation des titres apportés ; 

- il s’oblige à prêter tout concours utile et à faire toute formalité requise, à première 

réquisition du Bénéficiaire, pour la transmission régulière au profit de cette dernière, des actions 

objet du présent apport ; 

-  que la société « REESE CONSULTING » dont les actions sont apportées n’ont jamais été 

et ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou de liquidation judiciaire et ne 

fait donc pas l’objet d’une procédure de règlement amiable. 

 

Le représentant de la Bénéficiaire oblige celle-ci à se conformer à toutes dispositions légales en 

vigueur en ce qui concerne les déclarations à faire pour le paiement de l’impôt sur les sociétés et 

de toutes autres impositions ou taxes résultant de la réalisation définitive du présent Apport, dans 

le cadre de ce qui sera dit ci-après. 

 

En résumé, rien ne s’oppose à la libre disposition des droits sociaux apportés à la société                          

« 08 INVEST » bénéficiaire. 
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II. VERIFICATIONS EFFECTUEES 
 

Notre mission s’inscrit parmi les autres interventions définies par la loi et prévues par le cadre 

conceptuel de notre doctrine professionnelle. 

 

Elle a pour objet d’éclairer l’associé de la société « 08 INVEST » sur la valeur des apports effectués 

par Madame Fanny MEYNET. En conséquence, elle ne relève pas d’une mission d’audit ou 

d’examen limité. Elle n’implique pas non plus la validation du régime fiscal applicable à 

l’opération. 

 

Elle ne saurait être assimilée à une mission de « due diligence » effectuée pour un prêteur ou un 

acquéreur et ne comporte pas tous les travaux nécessaires à ce type d’opération. Notre rapport ne 

peut donc être utilisé dans ce contexte. 

 

Notre opinion est exprimée à la date du présent rapport qui constitue la fin de notre mission et il ne 

nous appartient pas d’assurer un suivi des évènements postérieurs, survenus éventuellement entre 

la date de notre rapport et la date de signature de l’acte sous seing privé approuvant cet apport. 

 

Nous avons effectué les diligences que nous avons estimées nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes applicables à cette 

mission, et notamment : 

 Prendre connaissance du contexte de la mission, 

 S’entretenir avec les dirigeants des parties à l’opération et leurs conseils tant pour 

appréhender le contexte de l’opération proposée que pour analyser ses modalités 

économiques, comptables, juridiques et fiscales, 

 Examiner les documents relatifs à l’opération, notamment le projet de contrat d’apport, 

l’inventaire détaillé des actifs apportés et des passifs pris en charge, les modalités de calcul 

des évaluations, les documents juridiques, comptables et financiers se rapportant à 

l’opération, 

 Vérifier la pleine propriété et la libre transmissibilité des actifs apportés, 

 Procéder à un examen limité de certains postes contenus dans les états financiers de la 

société « REESE CONSULTING » arrêtés à la date du 31 décembre 2021 ainsi qu’à la date 

de nos contrôles, 

 Prendre connaissance de la méthodologie adoptée pour valoriser les titres apportés sur la 

base des comptes arrêtés au 31 décembre 2021, 

 Vérifier la règlementation comptable en vigueur en matière de valorisation des apports et 

le respect du règlement du Comité de Règlementation Comptable (CRC) n°2004-01, 
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 Analyser la valeur des apports considérés dans leur ensemble, et vérifier le bien-fondé et la 

correcte application de la méthode de l’évaluation retenue par l’associé unique dans le cadre 

de la présente opération, 

 Apprécier les valeurs individuelles proposées dans le projet de contrat d’apport, 

 S’assurer jusqu’à la date du rapport de l’absence de faits ou d’évènements significatifs 

susceptibles de remettre en cause la valeur des apports, sur la base notamment des 

confirmations écrites par le management de la société « 08 INVEST ». 
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III. APPRECIATIONS DE LA VALEUR DES APPORTS 
 

A. APPRECIATION DE LA VALEUR GLOBALE DES APPORTS 

 

L’apport des titres est effectué par une personne physique. En conséquence, il n’entre pas dans le 

champ d’application du règlement CRC n°2004-01 du 4 mai 2004 relatif au traitement comptable 

des fusions et opérations assimilées et doit être évalué à la valeur vénale. 

 

Aux termes du projet de traité d’apport, les parties sont convenues de retenir la valeur réelle estimée 

des actions de la société « REESE CONSULTING ». 

 

La méthode retenue pour l’évaluation des titres de la société « REESE CONSULTING » apportés 

à la société « 08 INVEST », est une méthode fondée sur la valeur patrimoniale basée sur les 

comptes arrêtés au 31 décembre 2021. 

 

Nos contrôles ne consistent pas à valider la position fiscale de l’opération mais nous permettent 

d’attester que le montant de la valorisation retenue n’est pas surévalué.  

 

Le choix de cette méthode de valorisation est conforme au principe exposé dans le bulletin CNCC 

n° 156 de décembre 2005 - p. 739. 

 

Nous avons validé la valorisation retenue et n’avons pas de commentaire particulier à ajouter.  

 

B. APPRECIATION DES AVANTAGES PARTICULIERS LE CAS ECHEANT 

 

Nous n’avons pas relevé d’avantages particuliers dans le cadre de l’opération d’apport en-cours. 
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IV. CONCLUSION 
 

Sur la base de nos travaux et à la date du présent rapport, nous sommes d’avis que la valeur globale 

retenue pour l’ensemble des apports et s’élevant à 17 000 euros n’est pas surévaluée, et en 

conséquence, que l’actif net apporté est au moins égal à l’augmentation de capital de la société 

Bénéficiaire. 

 

 

 

 

 

 

Ecully, le 9 juin 2022 

Le Commissaire aux Apports 

 

 

 

 

 

 

CC 2A représenté par Jean-Christophe ARNOUX 

 



 
 

1 

 
 

 
TRAITE D'APPORT  

 
 
ENTRE 
 
Madame Fanny MEYNET, née le 8 août 1976 à Annemasse (74100), de nationalité 
Française, demeurant 83, Rue des Aqueducs Résidence Le Chêne Vert 69005 Lyon, 
célibataire, non liée par un pacs, 

 
Ci-après, dénommé « l'Apporteur » 

 
ET 
 
Madame Fanny MEYNET, née le 8 août 1976 à Annemasse (74100), de nationalité 
Française, demeurant 83, Rue des Aqueducs Résidence Le Chêne Vert 69005 Lyon, 
agissant au nom de la société en formation 08 INVEST, société par actions simplifiée 
unipersonnelle au capital de 17.000 83, Rue des Aqueducs, 
69005 Lyon,  

 
Ci-après, dénommée « La Société Bénéficiaire » 

 
Ci-après, dénommées ensemble « Les Parties » 

 
 
 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 
 

A.  propriétaire de 1.000 actions dans la SAS REESE CONSULTING, 
représentant 50 % du capital social de cette société ; 

B.  souhaite apporter à la Société Bénéficiaire le(s) bien(s) ci-dessus. 
 

C. Les 
«  Apporteur à la Société 
Bénéficiaire des titres visé(s) ci-dessus, dans les termes et conditions prévus ci-
après. 
 

D. Il est par ailleurs précisé que Apporteur a nommé la société CC 2A, membre de 
la Compagnie régionale des Commissaires aux Comptes de Lyon-Riom, en qualité 

en nature prévus au présent traité, conformément  L. 225-14 du Code de 
-1 du même code. 

 
E.  déclare au Bénéficiaire : 

 que les renseignements les concernant figurant en tête du présent Traité 
exacts ; 
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ait 
(tutelle, curatelle ou sauvegarde de justice) ; 

 est légitimement propriétaire des biens apportés, tels que définis à 
-après ; 

 que les Actions Apportées 
dans les registres de la Société ;  

 
 ;  

  biens 
apportés ; 

 que les biens apportés 
quelconque ; 

 que les biens apportés 
faire obstacle à leur Apport -après ; 

(i) 
 

 
F.  

 
 

G. Sauf précision contraire, 
aura le même effet que si ses termes avaient été incorporés dans le corps du Traité 

 
 
 

CECI EXPOSE IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 
  
 
Article 1  APPORT  
 
L'Apporteur apporte à la Société Bénéficiaire, sous les conditions et garanties ci-dessous 
stipulées, ce qui est accepté par Fanny MEYNET associé fondateur agissant au nom de 
de la Société Bénéficiaire en formation, les biens ci-après désignés et évalués. 
 
Description des biens apportés : 
 

a. La pleine propriété de 1.000 actions de la société REESE CONSULTING, de 
valeur nominale de 1  chacune, société par actions simplifiée au capital 
de 2.000 euros, dont le siège social est situé à 2, Rue d'Yvours - Parc d'Yvours 
- Bât. B4 - 69540 Irigny, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Lyon sous le N° 898 339 676, représentant 50 % du capital et des droits de 
vote de ladite société. 
 
Cette société a pour objet en France et à l'étranger : 

 le conseil en ressources humaines et recrutement, placement de 
main-
entreprises ; 

 la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous 
fonds de commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous 
établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, se rapportant à 
l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 
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 la participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou 
opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 

dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher, directement 

complémentaires ; 

 
économiques ou juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant 
se r
similaires, connexes ou complémentaires. 

 
Elle a clôturé son dernier exercice social le 31/12/2021. 
 
Les comptes au 31/12/2021 font apparaître : 

 des produits d'exploitation d'un montant de , 

 un bénéfice de l'exercice d'un montant de , 

 des capitaux propres d'un montant de . 

Les droits sociaux apportés ne sont grevés d'aucun gage, nantissement, clause 
d'inaliénabilité ou autre empêchement quelconque ou restriction au droit de 
propriété plein et entier. Ils ne font pas l'objet de séquestre ou de saisie. 
 
L'apport des droits sociaux de la société REESE CONSULTING est fait sous les 
garanties ordinaires et de droit. 
 
L'apport des droits sociaux ci-dessus désignés  pas soumis à agrément 
conformément aux statuts de la société REESE CONSULTING. 
 

 
Article 2   
 

 à la Société Bénéficiaire des 1.000 actions de la SAS REESE CONSULTING a 
été évalué à un montant de 17.000  (dix-sept mille euros). 

-dessus retenue a été soumise à la société CC 2A, société désignée en 
qualité de Commissaire aux apports par le futur associé unique. Une copie du rapport 
de CC 2A en date du 9 juin 2022, Commissaire aux apports demeurera annexée au 
présent contrat. 
 
 
Article 3  REMUNERATION DE L'APPORT 
 
En rémunération des apports ci-dessus désignés, évalués à 17.000 
l'Apporteur, 1.700 actions nouvelles de 10 euros chacune, entièrement libérées, de la 
Société 08 INVEST. 
 
Lesquelles actions ordinaires nouvelles porteront jouissance à compter de la Date de 

 
 
 
Article 4   
 

bénéficiaire (la « Date de Réalisation »). 
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Article 5  TRANSFERT DE PROPRIETE 
 
La propriété et la jouissance des biens apportés seront transférés à la Société 

et sûretés. 
 
Le Bénéficiaire sera dès lors subrogé dans tous les droits et les obligations attachés aux 
Biens Apportés.  
 
Concernant  de titres de la société REESE CONSULTING ordre de mouvement 
sera signé concomitamment à la signature des statuts de la société Bénéficiaire. 
 
Le Bénéficiaire aura droit notamment à tous les dividendes mis en distribution, au titre 
des actions apportées, postérieurement au transfert de propriété.  
 

 a 
de ces sociétés et ne détient sur elle aucune créance fut elle provisionnelle à 
quelque titre que ce soit. 
 
 
Article 6  AFFIRMATION DE SINCERITE 
 
Les parties soussignées affirment sous les peines édictées par la loi que le présent acte 
exprime l'intégralité de la valeur des biens apportés. 
 
 
Article 7  REGIME JURIDIQUE ET FISCAL DE L'APPORT 
 

 
 
L'apport objet du présent contrat constitue un apport pur et simple soumis au régime de 
droit commun des apports en nature prévu à l'article L. 225-14 du Code de commerce. 
 

apport objet du présent contrat sera enregistré gratuitement dans les conditions 
prévues à l'article 810-I du Code général des impôts. 
 
 
Article 8  FRAIS 
 
Les frais, droits et honoraires des présentes, ainsi que ceux qui en seront la 
conséquence, sont à la charge de la Société bénéficiaire, qui s'engage à les payer. 
 
 

10 juin 2022, signé électroniquement 
par Fanny MEYNET en deux qualités : 

 Fanny MEYNET en qualité , 

 Et Fanny MEYNET agissant au nom de la société en formation 08 INVEST en 
qualité de Société Bénéficiaire, 

Ainsi que contre- Elise AUBERT, associé de la 
SELARL JOUSSET AVOCATS, et ce, conformément aux articles 1174, 1366, 1367 et 
1374 du Code civil. 
__________ 
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08 INVEST 
Forme sociale : société par actions simplifiée unipersonnelle 

Capital social : 17.000  
Siège social : 83, Rue des Aqueducs, 69005 Lyon 

RCS de Lyon 
__________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 

Constitutifs 
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IDENTITE DU OU DES SIGNATAIRE(S) 
 
La soussignée a signé les présents statuts (ci-après « les Statuts ») pour constituer une société 
(ci-après « la Société ») : 
 

 Madame Fanny MEYNET, née le 8 août 1976 à Annemasse (74100), de nationalité 
Française, demeurant 83, Rue des Aqueducs Résidence Le Chêne Vert 69005 Lyon, 
célibataire, non liée par un pacs, 

 
FORME SOCIALE 
 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les articles L. 227-1 à L. 227-20 et 
L. 244-1 à L. 244-4 du Code de commerce, ainsi que par les Statuts. 
 
La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associé(s) (ci-
après « les Associés »). 
 
La Société peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L. 211-2 du Code monétaire 
et financier, donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions 
prévues par la loi et les Statuts. 
 
 
DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination sociale de la Société est : 08 INVEST 
 
La mention de la dénomination sociale, suivie ou précédée immédiatement de la forme sociale 
et du capital social, doit être reproduite sur les documents émanant de la Société. 
 
 
SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social de la Société est : 83, Rue des Aqueducs, 69005 Lyon.  
 
 
DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date d'immatriculation au RCS, 
sauf dissolution anticipée ou prorogation par décision collective des Associes. 
 
 
OBJET SOCIAL 
 
La Société a pour objet en France et à l'étranger : 

 
ou société constituée ou à constituer, notamment par voie de constitution de société 

droits 

économique, ou de location-gérance ; 

  ; 

 eprise, en ce compris la gestion de trésorerie ; 

 la réalisation pour son compte ou pour le compte de tiers de toute opération commerciale 

e marchandise ; 

 
lesquelles la Société détient une participation, notamment des prêts, garanties ou sûretés 
sous quelque forme que ce soit, sous réserve des dispositions légales et règlementaires 
en vigueur ; 
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et la location de bien corporel ou incorporel, et, sans que cette liste soit limitative, en 
matière administrative, financière, comptable, juridique, commerciale, stratégique, 
informatique ou de gestion au profit de toute entité, personne physique ou morale, ou 
administration publique ; 

 la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de 
commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-
dessus ; 

 la participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou opérations 
industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à 

peuvent se rattacher, directem
similaires, connexes ou complémentaires ; 

 
juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou 

 
 
 
EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2022. 
 
 
APPORTS 
 
Apports en nature  
 
Lors de la constitution de la Société, il a été procédé aux apports suivants : 

 Fanny MEYNET apporte à la Société, sous les garanties ordinaires de fait et de droit les 
biens ci-après désignés aux termes d'un acte d'apport en date du 9 juin 2022 : 

  
(898 339 676), représentant 50 % du capital social de cette société, évaluées 
à 17.000 euros ; 

Total des apports en nature 17  
 

Récapitulation des apports 

Apport en numéraire  0  
Apports en nature  17  
Total des apports formant le capital social  17.000  
Ci dix-sept mille euros 

 
 
CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 17.000 (dix-sept mille euros). Le capital social est 
divisé en 1.700 actions, de 10  (dix euros) de valeur nominale chacune, entièrement souscrites 
et libérées, et de même catégorie. 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
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MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 

Augmentation de capital  
 

(i) Modalités  
 

actions nouvelles ordinaires 
ou de préférence, soit par majoration du montant nominal des actions existantes ou par 
l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans 
les conditions prévues par la loi.  
 
Les actions nouvelles sont émises, soit à leur montant nominal, soit à ce montant 

 
 

(ii)  
 
Le capital social actions 
nouvelles, à peine de  
 
Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des Associés 
statuant sur le rapport du Président (ci-après « le Président »). La collectivité des 
Associés en fixe le principe, les modalités, le montant maximal, les modalités de la 
souscription, de la libération et constate sa réalisation, selon les souscriptions reçues 
pour mettre à jour les Statuts. 
 
Les Associés peuvent déléguer au Président tous les pouv

des Statuts. 
 

(iii) Souscription des Associés 
 
Chaque Associé a un droit de préférence à la souscription des actions nouvelles 

non souscrites peuvent être attribuées par décision collective des Associés aux autres 
Associés proportionnellement à leurs droits de souscription et, à défaut, 
totalité de la souscription, le P
Associés peuvent : 

 soit renoncer à leur droit préférentiel de souscription de manière individuelle ; 

 soit être privés de leur droit préférentiel de souscription sur décision collective des 
Associés supprimant ce droit pour tout ou partie des Associés et, notamment, pour 
la réserver à un nouvel Associé. 
225- -1 du même 
code. 

 

numéraire est constatée par un bulletin de souscription établi dans les conditions 
légales et règlementaires en vigueur. Le bulletin de souscription est daté et signé par 
le souscripteur. Les fonds provenant des souscriptions en numéraire sont utilisés dans 
les conditions prévues par la loi. L
à la date du certificat établi par le dépositaire des fonds. Le retrait des fonds peut être 
effectué par un mandataire de la Société, après établissement du certificat du 
dépositaire des fonds. 
 

, est 
faite de plein droit et automatiquement dès la décision collective des Associés par 
attribution gratuite aux Associés. 
 

commissaire aux apports qui dresse un rapport 
sur lequel la collectivité des Associés statue. 
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Libération des souscriptions 
 
Les actions nouvelles sont libérées, soit en numéraire, soit par compensation de 
créances avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société, soit par 

 
 
Si les actions nouvelles sont libérées par compensation avec des créances certaines, 
liquides et exigibles détenues sur la Société, celles-
établi par le Président, certifié exact, le cas échéant, par le ou les commissaires aux 
comptes. 
 
Sauf décision contraire des Associés, toutes autres actions émises par la Société à la 

par les dispositions législatives en vigueur lors de leur souscription. La libération du 
surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans un délai 

définitivement réalisée. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
Associés par courrier RAR dans un délai 15 jours au moins avant la date fixée par le 
Président pour chaque versement. 
 
A défaut de libération des actions à l'expiration du délai de 15 jours 
de fonds formalisé par courrier RAR 
exigible. 

 
Emission de valeurs mobilières donnant accès au capital 

 
La Société peut procéder à toute émission de valeurs mobilières régies par les articles 
L. 228-91 du Code de commerce et suivants qui donnent accès immédiatement ou à 
terme à une fraction du capital social et des droits de vote de la Société, dans les 
conditions prévues par les dispositions législatives applicables et par les Statuts pour 

actions. 
 

Réduction et amortissement du capital  
 

Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues 
par la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision collective des Associés 
qui peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. 
 
Le capital social peut être amorti, conformément aux dispositions prévues par la loi. 
 
Les Associés peuvent déléguer au P

uction du capital, 
et procéder à la modification corrélative des Statuts. 

 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 

action emporte de plein droit adhésion aux Statuts. 
 
Chaque action donne droit, proportionnellement à la quotité du capital qu'elle représente : 

 aux bénéfices et à l'actif social ; 

 aux réserves et au boni de liquidation ; 

 au vote et à la représentation lors des décisions collectives des Associés : chaque action 
donne droit à une voix. 

 
Les Associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
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Les titres donnent lieu à une inscription sur un compte ouvert dans les livres de la Société dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur. 
 
Une attestation d'inscription en compte pourra être déliv Associé qui en ferait 
la demande. 
 
Les a  
 
La location des actions est interdite. 
 

actions indivises sont tenus de se faire représenter aux assemblées par un 
seul 
désaccord, le mandataire est désigné par ordonnance du président du tribunal de commerce 
statuant en référé. Le mandataire doit justifier de son pouvoir de représentation pour participer 
aux décisions collectives, à défaut de quoi leur droit de vote attaché aux actions des indivisaires 
est suspendu. 
 
Si les a

action appartient au nu-propriétaire pour toute autre décision 

Associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux consultations 
collectives ; ladite convention devant être notifiée par tous moyens à la Société pour lui être 
opposable. Même privés du droit de vote, le nu-propriétaire uitier actions ont toujours 
le droit de participer aux assemblées générales. 
 
Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent 
requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage 
ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils 
doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des 
assemblées générales. 
 
Les actions représen
concourent pas à la formation du capital social mais donnent lieu à l'attribution de parts ouvrant 
droit au partage des bénéfices et de l'actif net, à charge de contribuer aux pertes. 
 
 
TRANSMISSION DES TITRES 
 
Sont libres, sous réserve de tout acte extrastatutaire éventuel, toute cession, apport, transmission 
ou transfert, à titre gratuit ou onéreux, sous quelque forme que ce soit, à savoir notamment :  

(i) les transferts de droits d'attribution de titres ou de droits préférentiels de souscription 
résultant d'augmentation de capital par incorporation de réserves, provisions ou 
bénéfices ou de droits préférentiels de souscription à une augmentation de capital en 
numéraire, y compris par voie de renonciation individuelle ; 

(ii) les transferts de titres par décès ; 

(iii) les transferts, sous forme de donation, de dation en paiement ou par voie d'échange (y 
compris swap), de partage, de prêt de titres, de portage, de vente à réméré, d'apport 
en nature ou en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission, quelle que soit 
la forme de la ou des sociétés ; 

(iv) sûreté, garantie 
ou charge, et résultant notamment de la constitution ou de la réalisation d'un 
nantissement de titres) ; 

(v) les transferts sous forme de fiducie (notamment un trust), ou de toute autre manière 
semblable ; 

(vi) les transferts portant sur la propriété, la nue-propriété, l'usufruit (y compris les 
conventions de croupier), la jouissance ou tous droits dérivant d'un titre, y compris tout 
droit de vote ou de percevoir des dividendes, ou tout autre démembrement de la 
propriété de tout titre ; 
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(vii) les transferts par voie d'adjudication publique, en cas de liquidation du régime 
matrimonial, en cas de dévolution successorale ou en vertu d'une décision de justice ; 

(viii) -
dessus. 

 
Le transfert des t

retranscrit sur le registre des mouvements, il est signé par 
 

 
La propriété des titres résulte de leur inscription en compte individuel au nom du titulaire sur les 
registres que la Société tient à cet  
 
 

 
 
Les Associés peuvent prêter à la Société toute somme dont celle-ci peut avoir besoin. Ces 
sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'Associé.  
 
Le montant maximum desdites sommes, les conditions de retrait, de remboursement et la fixation 

 
 
Ces accords sont soumis à la procédure de contrôle des conventions passées entre la Société 

 
 
 
PRESIDENT 
 

Désignation du Président 
 

Le Président est une personne morale ou physique, de nationalité française, Associée 
ou non de la Société désigné par la collectivité des Associés statuant dans les conditions 
de quorum et de majorité prévues par les Statuts, exception faite de la première 
nomination par les Statuts. 
 
Lorsque le Président est une personne morale, cette dernière désigne un représentant 
permanent personne physique (associé ou dirigeant de cette personne morale). Si la 
personne morale désignée présidente met fin aux fonctions de son représentant 
permanent, la cessation des fonctions du représentant permanent sera opposable à la 
Société à compter de la notification qui lui en sera faite  
nouveau représentant permanent personne physique. 

 
Le Président peut être lié à la Société par un contrat de travail si la collectivité des 
Associés le décide dans les conditions de quorum et de majorité prévues par les Statuts. 
 
Durée du mandat du Président 

 
Le Président est désigné pour une durée déterminée ou indéterminée.  
 
Cessation du mandat du Président 

 
Le mandat du Président prend fin dans les cas suivants : 

 la dissolution de la Société qui met fin aux fonctions du Président ; 

 le terme du mandat à durée déterminée ; 

 1 mois, sauf dispense de la collectivité des 
Associés ; 

 son décès ; 

 sa mise en dissolution ou en liquidation en tant que personne morale ; 

 son invalidité totale constatée par la sécurité sociale ; 
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 sa révocation en justice ; 

 sa révocation par la collectivité des Associés dans les conditions de quorum et 
de majorité prévues par les Statuts. 

 
Le Président est révocable, à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, sur 
décision collective des Associés. Et ce, après avoir entendu le Président dans sa 

ient dans le 
30 jours à compter de la décision, sauf urgence à pourvoir à son remplacement et sans 
atteinte à sa rémunération pendant le préavis. Cette révocation n'ouvre droit à aucune 
indemnisation, sauf si elle est brutale et vexatoire. 

 
Fonction de représentation légale du Président 

 
Le Président est le représentant légal de la Société à l'égard des tiers.  

 
Pouvoirs du Président 
 
Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour diriger, administrer et agir en 
toute circonstance au nom de la Société dans la limite de l'objet social, des Statuts et des 
pouvoirs exclusifs confiés à la collectivité des Associés par les Statuts ou la loi. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout 
tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. La délégation est écrite et conservée au 
siège social en original. 
 
Dans ses rapports avec les tiers, le Président représente et engage la Société. Et ce, y 
compris pou accomplis en violation de 
la limitation de ses pouvoirs, à moins que la Société prouve : 

 soit que le  ; 

 soit que le tiers  ; étant exclu 
que la seule publication des Statuts suffise à constituer la preuve des limitations. 

 
 

Comité social et économique (CSE) 
 
Le CSE
Président ou du représentant désigné par le Président. 

 
Rémunération 

 
Le Président pourra percevoir, au titre de ses fonctions de Président, une rémunération 
et/ou tout autre avantage en nature librement fixée par la collectivité des Associés dans 
les mêmes conditions que sa désignation.  
 

es exercices futurs, sauf décision contraire de la 
collectivité des Associés ou renonciation totale ou partielle expresse, explicite et écrite 
du Président. 
 
Cette rémunération est, le cas échéant, modifiée par une nouvelle décision prise par la 
collectivité des Associés statuant dans les mêmes conditions. 
 
Le Président peut obtenir remboursement, sur présentation de justificatifs, des frais 
raisonnables engagés dans le cadre de sa mission pour le compte de la Société. 
 
Le Président peut être lié à la Société par un contrat de travail. 
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DIRECTEURS GENERAUX 
 
Dans les mêmes conditions que la désignation, la durée du mandat, la cessation du mandat, les 
pouvoirs, les limitations des pouvoirs le cas échéant et la rémunération applicables au Président, 
la collectivité des Associés peut désigner un ou plusieurs directeurs généraux chargé(s) 

Président  avec les mêmes 
pouvoirs, sauf stipulation particulière convenue lors de sa nomination. 
 
 
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 

Domaines réservés aux Associés  
 

Les Associés sont seuls compétents pour se prononcer sur les domaines suivants :  

 approbation des comptes annuels et le cas échéant des comptes consolidés de la 
, conformément à 

-9 du Code de commerce ;  

 distribution de sommes prélevées sur les réserves (distribution des réserves) 
-11 du Code de commerce ; 

  ; 

  ou la réduction du capital social de la Société ;  

 transformation de la Société, la fusion, la 
au régime des scissions ;  

 dissolution ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation (y compris la 

et aux pouvoirs du liquidateur ;  

 prorogation de la durée de la Société ;  

 modification de clauses statutaires ;  

 nomination, la révocation, le renouvellement ou la modification de la durée du mandat 
du président de la Société et/ou de tout directeur général ;  

 fixation ou la modification de la rémunération et/ou des avantages en nature du 
président de la Société et/ou de tout directeur général ;  

 modalités de paiement des dividendes ;  

 changement de nationalité de la Société ;  

 nomination ou le renouvellement des commissaires aux comptes ;  

 a  

 -10 du 
Code de commerce ; 

 autorisation des décisions du Président en cas de limitation de ses pouvoirs par les 
Statuts. 

 
Toute autre décision relève du pouvoir du Président et, le cas échéant, du ou des 
directeurs généraux de pouvoirs prévue, le cas échéant, 
par les Statuts. 
 
Initiative et forme de la consultation des Associés  

 
Les Associés , à défaut, par un administrateur 
ad hoc désigné en justice par simple ordonnance de référé à la demande de tout Associé 

dministrateur ad hoc convoque les 
Associés  
 
Les Associés sont consultés pour les décisions collectives : 
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 en assemblée physique ou par visio-conférence ou tout moyen à distance ou vote 
par correspondance ; 

 par consultation écrite de tous les Associés ; 

 par une invitation à signer un acte, le cas échéant électronique. 
 

Modalités de consultation des Associés 
 
Tous les Associés doivent être consultés avant toute décision collective des Associés de 
manière égale. 
 
Tout Associé a le droit de participer aux décisions collectives en justifiant de son identité 

Associé 
rs 

Associés sans limitation du nombre de mandat. 
 
Les convocations en assemblée sont notifiées au moins 8 jours avant la tenue de 

RAR ou tout moyen garantissant la preuve de la réception de la 
convocation par les Associés notamment par mail avec confirmation du destinataire ou 
réponse. La convocation fixe le lieu de la tenue au siège ou en tout autre lieu, heures et 

 
 

Les commissaires aux comptes sont convoqués le cas échéant. Un président de séance 
Associé le 

Associé 
Associé. 

 
Associé pour 

répondre sur première consultation et le même délai sur seconde consultation. Les votes 
sont décomptés par le P  

 
Quorum applicable aux décisions collectives 

 
Sur première consultation quelle que soit la forme les décisions sont prises valablement 
à la condition que les Associés présents ou représentés représentent plus des 2/3 du 
capital social et des droits de vote de la Société. 
 

m, 8 jours minimum après la première consultation, les 
Associés peuvent valablement délibérer sans quorum sur les résolutions soumises à la 
première consultation. 
 

Associé 
étant considéré comme non présent et non représentés pour le calcul du quorum. 
 
La présence de tous les Associés présents ou représentés ou votant par correspondance 
aux assemblées ou la participation de tous les Associés à la consultation écrite, dispense 
de tous les délais de convocation et de consultation. 

 
Majorité de vote des décisions collectives 

 
Toutes les décisions collectives des Associés sont prises à la majorité des 2/3 des voix 
des Associés présents ou représentés.  
 
Par dérogation, les décisions ci-dessus sont adoptées à des majorités propres : 

 à Associés et droit de vote représentant la totalité du capital 

-19 du Code de commerce, les décisions ayant pour effet 
d'augmenter les engagements des Associés ou les autres décisions requérant 

 ; 

 à 
possible de déroger. 
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Associé 
consultation vaut rejet des résolutions.  
 

tous les Associés manifestant leur consentement, pour que la décision soit réputée 
valablement prise. 
 
Modalité de preuve des décisions collectives 
 

procès-
Président auquel est annexé les réponses écrites des Associés. Le procès-verbal est 
signé par le président sous sa responsabilité quant à la transcription exacte du vote des 
Associés. Il est communiqué aux Associés une fois établi. 
 

-

une feuille de présence séparées signées des Associés et certifié par le président de 
séance. Le procès-verbal est signé par le Président et au moins un Associé, sous leur 
responsabilité quant à la transcription exacte du vote des Associés. Il est communiqué 
aux autres Associés une fois établi. 
 
Le procès-verbal doit être établi dans un délai r

 
 

des Associés se suffisant à lui-même. 
 
Les procès-verbaux des décisions collectives des Associés sont reportés sur un registre 
spécial, coté et paraphé. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en 
justice ou ailleurs sont valablement certifiés par le Président. Le registre peut être 
dématérialisé par tous moyens conforme à la loi. 

 
 

 DES ASSOCIES 
 

 
 

Chaque Associé se voit notifier  : 

 le rapport du P  à prendre, les 

et si nécessaire en joignant les actes ou 
Associé ; 

 le texte des résolutions ; 

 les rapports que la loi impose. 
 
Chaque Associé peut poser des questions au Président avant de voter lequel doit lui 
répondre au plus tard le jour du vote et préalablement. 
 
Chaque Associé peut demander la copie des actes visés à la consultation. 

 
 
Droit de communication 

  
Chaque Associé, le tout à frais partagés avec la Société lorsque cela implique 

-comptable, avocat, etc.), peut demander 1 fois 
par an que la Société lui communique la copie des documents suivants : 

 bilan des 3 derniers exercices ; 
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 comptes de résultat des 3 derniers exercices ; 

 procès-  ; 

 conventions réglementées en cours ou signées au cours des 3 derniers 
exercices ; 

La S 1 mois pour fournir ses documents. 
 
Chaque Associé 
et en prendre copie moyennant  préavis de 15 jours et sans perturber la 

 
 
 
CONVENTIONS REGLEMENTEES  CONVENTIONS INTERDITES 
 
Le commissaire aux comptes ou le Président présente aux Associés un rapport sur les 
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son 
président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses Associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 Associée, la Société la contrôlant au sens de l'article 
L. 233-3 du Code de commerce. 
 
À cette fin et s'il existe un commissaire aux comptes, le Président doit aviser le commissaire aux 
comptes des conventions intervenues au plus tard dans un délai de 3 mois à compter de la 
conclusion desdites conventions, et ce par tous moyens écrits. Lorsque l'exécution de 
conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au cours du dernier 
exercice, le commissaire aux comptes est informé de cette situation par le Président au plus tard 
dans un délai de 3 mois à compter de la clôture dudit exercice. 
 
Les Associés statuent chaque année lors de l'approbation annuelle des comptes de l'exercice sur 
ce rapport aux conditions de quorum et de majorité prévues par les statuts. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le P
conséquences dommageables pour la Société.  
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et 
aux dirigeants de la Société. 
 
 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La collectivité des Associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales 
et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment 
en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs commissaires aux comptes 
titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 
 
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des Associés, qu'il appartient de procéder à 
de telles désignations, si elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un 
ou plusieurs Associés représentant au moins le 10ème du capital. 
 
Les commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives 
dans les mêmes conditions que les Associés. 
 
 
ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 
 
Le P
aux exigences de la loi et mentionnant au moins la situation comptable (produit et charges 

duits charges et résultat 
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la prise de participation, les activités de recherche et 
 

 
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice et les soumets avec son rapport de gestion 
et ceux du commissaire Associés dans les 6 mois 

Associés. 
 
 
AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
Après approbation des comptes de l'exercice et constatation d'un bénéfice distribuable tel qu'il 
est défini par la loi, la collectivité des Associés décide de l'inscrire à un ou plusieurs postes de 
réserves dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve atteint le 10ème du capital social. 
 
Le solde des sommes distribuables, s'il en existe, est réparti entre tous les Associés 
proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux et à leur droit fixé dans les 
conditions des S Associés 
et des droits de vote représentant le capital. Cette décision ne vaut pas modification des droits 

comptes précitées. 
 
Les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice puis sur les autres 
sommes disponibles. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 9 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux Associés lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les Statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des Associés, 
reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 
 
Chaque Associé supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
DISSOLUTION  LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi par décision collective des Associés 
prononçant la dissolution anticipée. 
 
La décision collective des Associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateur(s) amiable(s) (ci-après « le(s) Liquidateur(s) »). 
 
Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Le Liquidateur dispose 
des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, y compris à l'amiable. Le Liquidateur est habilité 
à payer les créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les Associés. 
 
Les Associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Pendant la durée de la liquidation, le Liquidateur doit : 

 consulter les Associés chaque année sur les comptes annuels dans les même délais, 
formes et conditions que durant la vie sociale par dérogation à la loi ; 

 provoquer  
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Les Associés peuvent prendre communication des documents sociaux, dans les mêmes 
 

 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les Associés proportionnellement au nombre d'actions 
de chacun d'eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les Associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports. 
 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, 
collective des associés. La dissolution de la Société entraîne, la transmission universelle du 
patrimoine à l'Associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément à l'article 1844-5 
du Code civil. 
 
CONTESTATIONS 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au 
cours de sa liquidation entre les Associés ou entre un Associé et la Société, seront soumises au 
tribunal de commerce du lieu du siège social. 
 
ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 
 
Les actes suivants accomplis au nom de la Société en formation sont repris par la Société à 

 : 

  

 formalités  ; 

 c  ; 

 l -comptable ; 

 c  ; 

 c  ; 

 bail ou contrat de domiciliation. 

 
DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT 
 
Le premier président désigné est :  
 

 Madame Fanny MEYNET, née le 8 août 1976 à Annemasse (74100), de nationalité 
Française, demeurant 83, Rue des Aqueducs Résidence Le Chêne Vert 69005 Lyon,  

Le premier président accepte lesdites fonctions et déclare satisfaire à toutes les conditions 
requises par la loi et les règlements pour leur exercice. 
 
Le premier président est nommé à cette fonction pour une durée indéterminée. Sa rémunération 
sera fixée ultérieurement. 
 
SIGNATURE 
 

 électronique à effet au 10 juin 2022, signé électroniquement par : 

 Fanny MEYNET Associé et pour acceptation des fonctions de premier 
Président 

Ainsi que contre- Elise AUBERT, associé de la SELARL 
JOUSSET AVOCATS, conformément aux articles 1174, 1366, 1367 et 1374 du Code civil. 
__________ 
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